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Locations

Première suisse: une assuran ce contre les loyers impayés
mier. Assurément, ils sont rares, guère
plus de 2‰. Mais la perception du risque
est importante chez les petits propriétai-
res. Si cela tombe sur l’un d’entre eux,
il n’a pas forcément les reins suffisam-
ment solides pour faire face au manque à
gagner. Sa sécurité financière peut être
mise en péril s’il se voit privé du revenu
de son loyer durant des mois, sans parler
des frais de remise en état de son loge-
ment en vue d’une relocation.»

Successions compliquées
En Suisse, la mauvaise volonté, voire la
malhonnêteté du locataire n’est pas le
cas le plus fréquent qui conduit à des
loyers impayés. «La première raison est
la mort du locataire, relève Pascal-Henri
Vuilleumier. C’est la cause d’une situa-
tion de non-paiement sur deux. Le pro-
blème est que le propriétaire ne peut pas
reprendre son bien pour le louer à nou-
veau tant que la succession est en cours.
Car, dans le droit suisse, les héritiers
peuvent reprendre la location. Dans les
cas les plus simples, ces derniers et le
bailleur s’entendent généralement pour
faire avancer le plus rapidement possible
le changement de contrat qui débouche
sur une nouvelle location. Mais si la suc-
cession est répudiée, la procédure peut
durer une année et le propriétaire ne
pourra pas s’accorder facilement avec
les héritiers pour récupérer l’usage de
l’appartement et le remettre sur le mar-
ché de la location.»

Si le locataire a une défaillance finan-
cière mais reste soutenu, il trouve du
soutien auprès de ses proches ou des
services sociaux. Le loyer est en principe
la première chose qu’il paie. «Le pro-
blème survient lorsque la personne en
difficulté financière disparaît de la circu-
lation, note Pascal-Henri Vuilleumier.
Dans ce cas, le propriétaire ne sait pas
comment encaisser les loyers. De plus, il
n’est pas facile d’expulser un locataire
indélicat. La procédure est longue et
peut durer jusqu’à deux ans. Le proprié-
taire qui ne loue qu’un seul objet peut
rapidement être dépassé par la situation,
voire démuni.»

L’assurance s’adresse donc en pre-
mier lieu aux petits propriétaires qui
mettent en location le plus souvent un
seul appartement. «En Suisse, on compte
environ 1,3 million de propriétaires, dont
400 000 possèdent un logement en PPE,

voda. Plus le loyer est élevé, plus le ris-
que financier est grand pour le petit pro-
priétaire. Encore plus si son locataire est
temporairement en Suisse pour son tra-
vail, par exemple.»

La plateforme Rouky a commencé à
commercialiser les contrats d’assurance
à la fin de l’année dernière. La nouvelle
offre est proposée dans toute la Suisse.
Mais comme les fondateurs sont Gene-

vois, c’est naturellement au bout du lac
et dans le canton de Vaud qu’ils ont
trouvé leurs premiers clients. «À ce jour,
nous avons conclu plus de 100 contrats
d’assurance, indique Pascal-Henri
Vuilleumier. Notre objectif est d’attein-
dre environ 10 000 contrats d’assurance
d’ici à quatre ans.»

Le produit d’assurance est aussi
proposé à des régies immobilières. À ce

Rouky propose 
aux propriétaires 
une offre qui assure 
jusqu’à neuf mois
de loyers impayés et
la prise en charge des 
dégâts occasionnés 
par le locataire

A
voir un locataire qui non
seulement ne paie plus
son loyer, mais quitte son
logement en le laissant
dans un état déplorable.

C’est la mauvaise surprise, relatée par
«20 minutes» dans son édition du 1er fé-
vrier, qu’a vécue une bailleresse vau-
doise il y a quelque temps. Il lui a fallu
huit mois pour obtenir l’expulsion du
couple qui occupait les lieux. Sans comp-
ter l’impossibilité de relouer l’apparte-
ment avant une remise en état complète.
Dans ce cas, les réparations se sont mon-
tées à 11 000 francs. Bien entendu, la
bailleresse a pu récupérer la garantie de
loyer des locataires (le plus souvent équi-
valent à trois mois de location). Mais
cette somme n’a de loin pas suffi à cou-
vrir le manque à gagner et les travaux.

Ce cas médiatisé est heureusement
rare, tant de l’avis de l’Union suisse des
professionnels de l’immobilier Vaud que
de l’Association suisse des locataires (lire
ci-contre). Mais suffisamment fréquent
pour pousser Rouky, société d’insurtech
fondée à Genève, à proposer d’assurer ce
type de risque. Elle propose les mêmes
prestations que les autres assureurs (in-
cendie, dégâts d’eau, détérioration du
bâtiment, etc.) en y ajoutant la prise en
charge des loyers impayés (jusqu’à
neuf mois) et des dommages causés par
le locataire pour un montant maximum
par cas de 20 000 francs.

La plateforme a été créée par Pascal-
Henri Vuilleumier, propriétaire et direc-
teur général de la société CGA Conseils et
Gestion en Assurances SA, et David Pi-
voda, propriétaire de l’agence UNE SA,
active dans la communication et le mar-
keting digital. «Il n’y a pas de statistiques
sur les loyers impayés, indique le pre-

Laurent Buschini

Les logements d’utilité publique (LUP) sont
des logements sociaux destinés à des
familles aux revenus modestes. Leurs parti-
cularités: être obligatoirement détenus par
l’État, des Communes, des fondations de 
droit public ou encore des organismes à but
non lucratif. Ils peuvent aussi être détenus
par toute autre entité qui s’engage contrac-
tuellement à cette fin, pour cinquante ans 
au moins.

Les LUP ont été institués par une loi
cantonale du même nom en 2007 avec, 
pour but, la mise en œuvre de l’accord sur
le logement de 2006, soit la constitution 
d’ici à dix ans d’un parc de LUP à hauteur de
20% du parc locatif du canton. Selon la 
volonté du législateur de l’époque, deux 
possibilités complémentaires étaient offer-
tes à l’État pour atteindre l’objectif des 20%
de LUP: l’acquisition de terrains en vue de 

construire des LUP ou l’acquisition de loge-
ments existants à convertir en LUP.

Une modification législative de 2009
a conduit à d’importantes modifications de
la loi initiale, avec notamment l’institution 
d’un fonds LUP visant à donner des moyens
aux objectifs de cette politique publique par
l’attribution de ressources financières d’un
montant annuel de 35 millions de francs. 
Une autre modification majeure est interve-
nue avec l’introduction d’un quota mini-
mum de 70% du fonds devant obligatoire-
ment être utilisé pour l’acquisition de ter-
rains en vue de construire des LUP, privilé-
giant cette stratégie par rapport à la stratégie
d’acquisition de logements existants.

Dix ans après l’adoption de la loi, l’inven-
taire tel qu’établi montre que l’objectif n’est
pas encore atteint. Les LUP représentent en-
viron 11% du parc total. Toutefois, à la lecture
du bilan général des dépenses du fonds LUP,
on constate que le fonds a été utilisé à envi-
ron 72% pour l’achat de terrains, contre seu-
lement 25% pour l’achat de logements exis-
tants. Cette tendance s’est accentuée de 2010
à 2016, avec 89% du fonds utilisé en faveur de
la politique d’acquisition de terrains.

La remise en état d’un logement déserté par le locataire peut parfois être longue et      coûteuse pour le propriétaire. GETTY IMAGES

indique David Pivoda. Parmi ces der-
niers, un sur cinq fait de la location. Ce
qui veut dire que nous ciblons pour l’ins-
tant environ 80 000 clients potentiels.»

L’assurance est proposée pour l’ins-
tant aux propriétaires d’appartements.
Une offre pour ceux qui louent une villa
devrait voir le jour dans le courant de
l’année. C’est la première assurance qui
se lance dans ce domaine en Suisse.
Le concept existe par contre depuis des
années dans d’autres pays, comme la
France (lire ci-contre).

Prix très concurrentiels
Rouky a une politique des prix très agres-
sive. Elle propose l’assurance pour un
prix divisé par deux: 395 francs par an-
née contre 887 francs en moyenne pour
les offres concurrentes, sans les deux
nouveautés (loyers impayés et dégâts dûs
au locataire). Comment est-ce possible?
«Nous proposons la même prime, quel

que soit le loyer assuré, indique David
Pivoda. Le processus de souscription
en ligne est rapide et simple. Nous
n’avons pas de frais de commercialisa-
tion, les coûts administratifs ou de ges-
tion sont réduits au strict minimum, ce
qui nous permet de réduire les primes.
Nous sommes les seuls en Suisse à propo-
ser cette philosophie de mutualisation en
ligne.»

Le plafond du loyer assuré est de
10 000 francs mensuels. «La prime étant
unique, plus le loyer est élevé, plus la
proposition d’assurance est intéres-
sante.»

Contrairement à ce que l’on pourrait
penser de prime abord, les logements
qui font l’objet de loyers impayés se trou-
vent dans toutes les catégories de prix.
«Pour le propriétaire, le risque est faible
pour les bas loyers, observe David Pi-
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Utiliser autrement
le fonds LUP

Depuis la création de la loi LUP en 2007,
les 215 millions de francs utilisés pour la 
stratégie d’acquisition de terrains ont 
abouti à la création de 1115 LUP. Les 80 mil-
lions de francs utilisés pour la stratégie d’ac-
quisition d’immeubles existants ont permis,
eux, la création de 2201 LUP, la plupart 
provenant du rachat d’immeubles en 2008
de l’ex-Fondation de valorisation des actifs
de la Banque cantonale de Genève.

Même si nous savons que les projets im-
mobiliers mettent du temps à se réaliser, la 
modification législative de 2009 a, selon 
nous, favorisé une forme de thésaurisation 
des terrains par des entités publiques, cela 
au détriment de l’objectif initial de la créa-
tion dans le délai de dix ans d’un parc de LUP
de 20% du parc locatif du canton. Malgré la
bonne volonté de l’État, cet objectif pourrait
être, à notre avis, plus rapidement atteint
en privilégiant la stratégie d’acquisition de 
logements existants à convertir en LUP, 
si ce quota de 70% ne l’entravait pas.

* Union suisse des professionnels
de l’immobilier, www.uspi-ge.ch
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Des avocats spécialisés y répondent tous les samedis
dans le supplément ImmoPlus

de la Tribune de Genève, sous la rubrique
« C’est votre droit ».

Supplément ImmoPlus

Vous êtes locataire
ou propriétaire ?

Vous avez une question en lien avec le logement

que vous occupez ou que vous louez à un tiers ?

Envoyez-la à votredroitimmo@tdg.ch
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